Annexe explicative

Décret n°2016-968 du 13 juillet 2016 relatif aux installations dédiées à la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et aux infrastructures permettant le stationnement des vélos pour la construction de bâtiments neufs

&

Arrêté du 13 juillet 2016 relatif à l’application des articles R.111-14-2 à R.111-14-8 du code de la construction et de l’habitation

Dispositions relatives à la puissance et l’objectif de pré-équipement des bâtiments neufs constituant un ensemble commercial (article R.111-14-3-2 du code de la construction et de l’habitation)

Exemple d’un ensemble commercial de 20 000 m² équipé de 1 500 places de stationnement
Sur la puissance unitaire
L'arrêté du 13 juillet 2016 relatif à l’application des articles R.111-14-2 à R.111-14-8 du code de la construction et de l’habitation précise dans son article 2 que, pour les bâtiments constituant un ensemble commercial, l'équipement réalisé doit être dimensionné à minima pour permettre l'installation ultérieure de points de recharge d'une puissance nominale unitaire de 22 kW correspondant à la possibilité d'une recharge dite “accélérée”.

Ce mode de recharge dite « accélérée » permet la recharge d’une batterie en 1 à 2 heures. Cette durée de recharge est cohérente avec le temps de stationnement dans les parcs de stationnement des ensembles commerciaux ou accueillant un établissement de spectacles cinématographiques.
Sur le dimensionnement des installations délivrant la puissance électrique
Sur ce point, deux lectures techniques de l'arrêté sont possibles : une application réglementaire “rigide” ou une lecture réglementaire "raisonnée".

En effet, le cadre réglementaire, s'il fixe des objectifs en termes de nombre de places à pré-équiper, laisse aux maîtres d'ouvrages une certaine latitude dans le choix de sa mise en œuvre pour apporter une réponse adaptée aux besoins.

Ainsi, dans le cadre d'une application réglementaire “rigide” consistant à délivrer à tout moment et pour l’ensemble des points de recharge une puissance nominale de 22 kW, les installations amont délivrant l’énergie devraient présenter une puissance électrique qui peut, en effet, être jugée excessive.

A contrario, une application “raisonnée” des dispositions réglementaires conduit effectivement à ce que chaque point de charge soit alimenté par un câble permettant une charge unitaire de 22 kW, mais laisse au maître d’ouvrage une certaine latitude quant au dimensionnement des ouvrages délivrant la puissance électrique nécessaire suite à une analyse des besoins (durée de stationnement et temps de recharges adaptées). Dans ce contexte chaque point doit permettre la recharge à 22 kW mais une recharge intelligente peut être mise en place et en fonction de la demande la recharge des véhicules pourrait se faire à une puissance dite “normale”  à 3,7 kW voire être coupée pour les véhicules suffisamment chargés (niveau de recharge à définir entre 50 et 75 % par exemple).

Ainsi, l'aménagement des installations en termes de localisation et de caractéristiques de dimensionnement, doit être réfléchi en fonction de la typologie de l'ensemble commercial et du niveau de fréquentation attendu.

La mise en place d’une gestion “intelligente” de la charge peut ainsi être adaptée en fonction de la nature des besoins afin de garantir un caractère “soutenable” du système.

Il convient également de rappeler que la réglementation prévoit d’une part la mise en place d’un ou plusieurs circuits spécialisés pour la recharge des véhicules électriques et d’autre part la prise en compte des bornes de recharge alimentées par une installation locale de production ou de stockage d’énergie non raccordées au réseau public de distribution qui invite à l’utilisation d’énergies renouvelables (solaire voire éolien) qui permettrait de mixer la source d’énergie pour répondre aux besoins et rendre ainsi la demande en énergie plus soutenable. Si aujourd’hui les bornes de recharge existantes au niveau des ensembles commerciaux sont très généralement mises à disposition gratuitement (démarche commerciale et développement de l’éthique environnementale/commercial), la réglementation n’aborde pas l'aspect “commercial” de la mise à disposition de ce service et laisse ainsi une certaine latitude aux maîtres d’ouvrage concernés.
Éléments de comparaison sur un exemple
Sur la base de l’exemple d’un espace commercial de 20 000 m² disposant, selon les ratios usuels, d’un parking de 1 500 places, celui-ci devrait disposer de 150 points de recharge.

· Répondre à une demande de charge accélérée à 22 kW (temps de charge 1-2 heures) sur l'ensemble des 150 points conduirait effectivement à un appel de puissance de 3 300 kW (application réglementaire “rigide” et peu réaliste).

· Répondre à une demande de charge à 7,4 kW (temps de charge 3-4 heures)  sur l'ensemble des  150 points conduirait à un appel de puissance de 1 100 kW.

· Répondre à une demande de charge de 3,7 kW (temps de charge 6-8 heures) sur l'ensemble des 150 points conduirait à un appel de puissance de 555 kW.

Dans le cas d’une lecture réglementaire raisonnée, le maître d’ouvrage d’un ensemble commercial disposant d’un parc de stationnement de 1 500 places pourrait, par exemple, envisager d’aménager les 150 points de charge de la façon suivante :

En prenant en considération, que le parc de stationnement comprend 500 places en superstructure (sur 3 niveaux) et 1000 places en infrastructures (à l'air libre), les installations permettant la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables pourraient être les suivantes :
· pré-équipements du 1er niveau du parc de stationnement en superstructures, à savoir : 

24 places pré-équipées en chemin de câbles (sur 2 ou 4 zones) puissance maximale du parking en superstructure définit sur la base des besoins à satisfaire en éclairage + une puissance du réseau de recharge “intelligente” des véhicules estimée à 130 kW, soit :

– 25 % x 24 unités x 22 kW ou
– 73 % x 24 unités x 7,4 kW ou
– 8 unités x 7,4 kW + 16 unités x 3,7 kW ou
– 2 unités x 22 kW + 4 unités x 7,4 kW + 15 unités x 3,7 kW et 3 unités non desservies.

· installation avant la réception des bâtiments de 30 bornes de recharge “autonomes” (solaires) sur le parc de stationnement “à l’air libre” soit aucun appel de puissance sur le réseau public,

· pré-équipement des 96 autres points de charges (pose de fourreaux) prévus sur deux circuits différents : 

· le premier qui sera alimenté par le réseau de panneaux solaires voltaïques (ou micro-éolien) situé sur la toiture de l’ensemble commercial (voire en façade). Ce premier circuit spécialisé  (prévu pour 26 points de recharges) n’appellera aucun appel de puissance sur le réseau public
· et le second à partir du réseau public de distribution électrique (prévu pour 70 points de recharge) sera dimensionné pour une puissance estimée à 350 kW, soit :

– 22,7 % x 70 unités x 22 kW ou
– 67 % x 70 unités x 7,4 kW ou
– 46 unités x 3,7 kW + 24 unités x 7,4 kW ou
– 6 unités x 22 kW + 10 unités x 7,4 kW + 39 unités x 3,7 kW et 15 unités non desservies.

Sur la base de cet exemple l’appel de puissance, à terme, sur le réseau public sera de 480 kW maximum (à comparer avec les 3 300 kW résultant d’une application “rigide” et peu réaliste des dispositions réglementaires).

La programmation opérationnelle de l’installation des bornes de recharge pourrait être menée de la façon suivante :

· À l'ouverture : 30 bornes de recharge “autonomes” + 24 points de charges du parc en superstructures (130 kW)
· Phases opérationnelles de mise en service des 96 autres points de charge selon les besoins et éventuellement l’évolution des technologies d’énergie renouvelable (possibilité de réduction de l’appel de puissance sur le réseau public) et mise en place de borne ou point de charge par induction.


